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ARTICLE 9

Supprimer les alinéas 10 à 19.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe LR supprime l’octroi de plein droit de la libération sous contrainte pour 
une personne condamnée à une peine inférieure à deux ans de prison et à laquelle il ne reste plus 
que trois mois à purger.

 


